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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS,

Les personnes vulnérables sont très dépourvues quand, abusant de leur faiblesse, des tiers 
peu scrupuleux se font remettre par elles des chèques. En effet, l'article L 131-35 du code 
monétaire et financier ne prévoit la faculté de former opposition au paiement d'un chèque qu'en 
cas de perte, de vol ou d'utilisation frauduleuse du chèque, de redressement judiciaire ou de 
liquidation judiciaire du porteur. 

Il apparaît que cette possibilité pourrait utilement être élargie aux personnes vulnérables 
(personnes âgées, malades, personnes atteintes de déficiences physiques ou psychologiques) ayant 
signé des chèques au bénéfice de tiers qui ont abusé de leur faiblesse. 

Le délit d'abus de faiblesse apparaît pour la première fois dans l'article 7 de la loi du 22 
décembre 1972 relative à la protection du consommateur en matière de démarchage et de vente à 
domicile. Ce texte est codifié dans les articles L 122-8 à L 122-11 du code de la consommation. La loi du 22 
juillet 1992 a instauré un autre délit d'abus de faiblesse dans l'article 313-4 du code pénal, sans 
modifier en quoi que ce soit le texte du code de la consommation. Cet article a été abrogé par la 
suite par la loi du 12 juin 2001 et remplacé par les articles 22315-2 à 223-15-4 du même code. 

L'article 122-8 du code de la consommation punit d'un emprisonnement de cinq ans et/ou 
d'une amende de 9 000 � quiconque aura abusé de la faiblesse ou de l'ignorance d'une personne 
pour lui faire souscrire des engagements au comptant ou à crédit sous quelque forme que ce soit, 
lorsque les circonstances montrent que cette personne n'était pas en mesure d'apprécier la portée 
des engagements qu'elle prenait ou de déceler les ruses ou artifices déployés pour la convaincre à 
y souscrire, ou fait apparaître qu'elle a été soumise à une contrainte. 

L'article 223-15-2 alinéa 1 du code pénal dispose, quant à lui, qu’ : « est puni de trois ans 
d'emprisonnement et de 375 000 � d’amende l’abus frauduleux de l'état d’ignorance ou de la 
situation de faiblesse, soit d'un mineur soit d'une personne dont la particulière vulnérabilité, due à 
son âge, à une maladie, à une infirmité, à une déficience physique ou psychique ou à un état de 
grossesse, est apparente et connue de son auteur, soit d'une personne en état de sujétion 
psychologique ou physique résultant de l'exercice de pressions graves ou réitérées ou de 
techniques propres à altérer son jugement, pour conduire ce mineur ou cette personne à un acte ou 
à une abstention qui lui sont gravement préjudiciables ». 

Au regard de ces incriminations, il paraît souhaitable que, dans tous les cas de figure 
envisagés par les deux textes susvisés, les victimes puissent faire opposition aux chèques qu'elles 
ont émis lorsqu'il a été abusé de leur faiblesse. 

Il est proposé de compléter le dispositif législatif existant en insérant cette possibilité dans le 
code monétaire et financier. 



PROPOSITION DE LOI 

Article unique 
Dans le deuxième alinéa de l'article L 131-35 du code monétaire et financier, après le mot : « vol 
», sont insérés les mots : « d’abus de faiblesse ». 
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